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Thème n°7 : Disparition des terres agricoles 
 
Observations du public : 
 
 
Perte de terres agricoles (une des meilleures d’Europe) et de l’outil de travail des agriculteurs. 
 
La partie concernant l’agriculture est nettement moins importante que la partie concernant 
l’environnement alors que les préjudices financiers sont conséquents. 
 
p229/357 : l’impact visuel, le tracé touche 2 exploitations agricoles mais la ferme EARL 
KLEIN n’est pas mentionnée 
 
Proposition de créer un tunnel afin d’éviter les pertes de terre entre Ernolsheim et Kolbsheim. 
L’Exploitation KASTNER se trouve à moins de 150m de la future emprise 
 
L’exploitation HUMMANN est un élevage avicole. Quant sera-t-il en cas de foyer de grippe 
aviaire qui doit condamner toute circulation sur un rayon de 3 km autour du site ? Un écran 
acoustique est prévu jusqu’au niveau de la ferme, demande qu’il soit prolongé jusqu’à 
l’avenue de la Concorde, ce qui permettra de protéger la ferme HUMANN. 
 
 
Une lettre type intitulée « Réclamation des exploitants agricoles de la commune de … » 
complétée au cas par cas pour chacune des communes concernées et signée par les 
agriculteurs concernés a été transmise lors des différents permanences. 
 
Cette lettre type indique en particulier que : 
330 ha d’excellentes terres sont menacés par le GCO 
Les emprises indirectes (délaissés, mesures compensatoires environnementales…) viendront 
alourdir l’impact foncier du projet 
Les emprises induites contribueront à l’affaiblissement de l’agriculture 
La destruction du parcellaire sera importante du fait du positionnement de l’ouvrage en limite 
de ban. 
Les flux agricoles et agroindustriels seront très perturbés du fait de l’allongement de parcours 
générateurs d’augmentations des coûts de production. 
L’incidence économique sera majeure sur les exploitations. Dégradation du revenu des 
exploitants de plus de 5%. L’équivalent de 10 exploitations et de 52 emplois est directement 
menacé de disparition. 
Concernant les emprises : le projet n’est pas économe en terre agricole. L’adaptation du profil 
en long, l’optimisation de l’emplacement des bassins, la limitation des emprises annexes liée 
à des mesures compensatoires environnementales sont autant de mesures sur lesquelles 
devrait s’engager le maître d’ouvrage. 
Concernant la question des rétablissements : il est regrettable que le nombre et les 
caractéristiques des ouvrages d’art en terme de gabarit définis dans le cadre de l’APS n’ont 
pas été pris en compte dans le dossier soumis à l’enquête publique. 
Concernant la question des mesures compensatoires environnementales : les mesures 
suivantes aggravent l’impact du GCO sur les exploitations lors des remembrements: 
compensations forestières aux taux de 1 pour 2, réalisation de bandes vertes latérales aux 
chemins d’exploitation favorisant la circulation du grand hamster, création de zones de 
quiétude aux abords des ouvrages de franchissements du GCO, acquisitions foncières visant à 
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restaurer les habitats de la faune sauvage, les mesures de compensations de réduction des 
champs d’expansion des crues 
Les différentes mesures compensatoires ne doivent pas se faire au détriment des exploitations 
agricoles. 
Concernant les mesures compensatoires agricoles :  
La DUP devra mentionner l’article L.123-24 du Code Rural et les possibilités d’aménagement 
devront permettre une réelle restructuration foncière. 
Rétablissement de tous les équipements et aménagements agricoles menacés par les emprises 
du projet. 
Mise en place de fonds de restructuration qui permettrait de compenser le potentiel de 
production disparu du fait de l’articulation de 330ha. 
Mise en place d’une politique de réserve foncière résonnée, adaptée aux besoins de chaque 
commune et gérée avec des organisations professionnelles agricoles. 
Constitution d’un protocole liant le futur maître d’ouvrage et les organisations 
professionnelles agricoles qui devra intégrer notamment les questions indemnitaires relatives 
à la propriété et à l’exploitation, le traitement de l’ensemble des dommages de travaux 
publics, le traitement de la question des occupations temporaires, la constitution, 
l’abondement et le fonctionnement d’un fonds de restructuration économique, la constitution 
d’une politique de compensation foncière. 
 
La lettre type complète l’avis de la chambre d’agriculture du Bas-Rhin transmis le 5 mai 2006 
à la DRE dans le cadre de l’élaboration de l’APS, et présent les points particuliers suivants : 
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Données générales Emprises rétablissements Compensations 
environnementales 

Compensations agricoles 

Vendenheim 
52ha touchés 
 

Pouvoir cultiver dans 
les boucles 
d’échangeur   

Deux ouvrages OA 35 et OA 34 
Désenclaver l’espace situé entre 
le canal et la voie ferrée 

Très touchée par les 
compensations forestières au taux 
de 1 pour 2 

Rétablissements des réseaux 
situés dans 2 zones irriguées 
et 1 zone drainée 
(exploitations HASSLER et 
DOLLINGER) 

Dingsheim 
9 ha touchés  Un ouvrage OA 24 

Les flux agricoles devront se 
faire dans l’axe des chemins 
existants 
L’OH9 rétablissant la Souffel 
ne peut avoir une vocation 
agricole principale 

  

Eckwersheim 
25ha touchés + 
20,5ha lié au LGV 
Est 

Restitution à 
l’agriculture de la 
couverture de la 
tranchée couverte  

Trois ouvrages OH 13, OA 
NC2, OA 29 

 Prendre en compte les deux 
projets d’infrastructures LVG 
et GCO 
Mesures de protection 
particulière pour les fermes 
BAUER (Eckwersheim) et 
GRAD (Vendenheim) situées 
à proximité du GCO 

Ernolsheim - Bruche 
35ha touchés Réalisation d’une 

tranchée couverte dans 
le déblai du 
knoblochsberg 

Quatre ouvrages OA15, 
OANC1, OA9, OA6 

 Rétablissement des réseaux 
hydrauliques appartenant au 
syndicat d’irrigation 
Kolbsheim-Ernolsheim 
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Ittenheim et Handschuheim 
133ha touchés Aménagement du 

GCO et de la barrière 
de péage dans un strict 
souci d’économie des 
terres agricoles. 
L’éventuel 
rabattement de la 
RD228 sur la RN4 
(RD1004) se fasse sur 
notre territoire 

Quatre ouvrages OA20, OA19, 
OA18. 
Séparation des flux agricoles 
+ ouvrage permettant la 
traversée de la RN4 à l’ouest du 
GCO 

 Nécessité de remembrements 
intercommunaux. Certains 
chemins agricoles nécessitent 
des surlargeurs et un 
revêtement goudronné du fait 
de la concentration de 
circulation agricole 
Le déplacement de réseaux 
souterrains (fibres optiques, 
lignes électriques) rendu 
nécessaire par l’aménagement 
foncier ne doit pas être à la 
charge de l’association 
foncière 

Kolbsheim 
48ha touchés Réalisation d’une 

tranchée couverte dans 
le déblai du 
knoblochsberg 

Quatre ouvrages OA14, OA13, 
OA12, OA11 
Séparation de flux routiers et 
agricoles sur l’OA14 

Les compensations forestières 
vont alourdir les emprises du 
territoire. Une solution doit être 
trouvée dans le cadre du 
remembrement 

Etant donné l’importance de 
l’emprise, certaines parties du 
ban agricole ne doivent pas 
être soustraites du 
remembrement pour des 
raisons environnementales 
Rétablissement des réseaux 
de drainage dans le secteur du 
Herrenweg 
Rétablissement des réseaux 
hydrauliques dans la vallée de 
la Bruche et appartenant au 
syndicat Kolbsheil-
Ernolsheim 
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Duttlenheim 
62ha touchés Abaissement du profil 

en long afin de 
diminuer les surfaces 
agricoles nécessaires 

Trois ouvrages : OA4, OA3bis, 
OA3 
OH2 doit permettre d’assurer la 
desserte agricole de surfaces 
situées à l’est du GCO et de 
rétablir la future liaison 
cyclable Duttlenheim-
Duppigheim 

 Actuellement, une procédure 
d’aménagement en cours 
tente d’intégrer les 
emplacements nécessaires à 
l’aménagement du GCO 

Achenheim 
1ha    Accès aux autres parcelles de 

l’autre côté pour les 
exploitants. Prévoir un 
franchissement pour engins 
agricoles 

Pfettisheim 
19ha touchés  Trois ouvrages OA27, OA26ter, 

OA26bis 
Déplacement de l’ouvrage 
OA17 vers le sud su droit du 
Cep133  
Séparation des flux agricoles et 
routiers sur l’OA26bis. 

 La limitation de périmètres 
probables excluant les zones 
de vergers ne sont pas 
acceptées 
Les pylônes électriques et 
réseaux enterrés (pipeline) de 
devront pas aggraver les 
emprises  
Mesures de protection 
particulière pour la ferme 
DAUL située à proximité du 
GCO 

Pfulgriesheim 
16ha touchés  Trois ouvrages OA26, OH10, 

OA25 
 Mesures de protection 

particulière pour la ferme 
ROTH située à proximité 
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Hurtigheim 
8,5ha touchés  Un ouvrage OA21 

Séparation des flux routiers et 
agricoles sur l’OA21 
Etre associé aux discussions à 
l’éventuel aménagement du 
carrefour RN4-RD228 

  

Stutzheim-Offenheim 
26ha touchés Aménagement des 

aires de services dans 
un strict souci 
d’économie agricole 

Quatre ouvrages OA24, OA23, 
OA22, OA21 
Séparation des flux agricoles et 
routiers sur l’OA21 et l’OA23 
Etre associé aux discussions à 
l’éventuel aménagement du 
carrefour RN4-RD228 

  

Grieshem sur Souffel 
9ha touchés  Un ouvrage OA25 

+ réalisation d’un ouvrage de 
franchissement dans l’axe du 
chemin Offnheimerweg 
L’OH9 ne répond pas à la 
problématique de desserte des 
50ha se situant à l’ouest du 
GCO. 

 Mesures de protection 
particulière pour la ferme 
KLEIN située à proximité du 
GCO 

Osthoffen 
0,5ha touchés  Un ouvrage OA16  La limitation de périmètres 

probables excluant les zones 
de vergers ne sont pas 
acceptées 

Lampertheim 
16ha touchés  OA28, OA27bis OA27 Berstett   
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Afin de mieux cerner les problèmes et les propositions soulevés par le milieu agricole, la commission 
d’enquête a rencontré le 20 juillet 2006 à la chambre d’agriculture du Bas-Rhin Mr SCHAEFFER, 
Président, Mr BONNETIER, Directeur, Mr METREAU, Responsable des affaires foncières, Mr 
RAMSPACHER, Président du FDSEA, Mr BLUM, Président des JA, Mr FIX, agriculteur. 
 
A cette occasion, une carte des problématiques agricoles nous a été transmise et est jointe au présent 
document. Cette carte reprend les différents ouvrages hydrauliques et rétablissement de voirie le long du 
tracé de l’A355. 
De même, nous avons reçu une analyse spécifique par commune présentant en particulier les demandes 
de modification du projet et les problèmes spécifiques soulevés ainsi qu’une proposition d’approches 
afin de limiter l’impact du GCO dans le milieu agricole.  
 
Recueil des observations suivantes : 
Si le GCO se fait, il conviendra de maintenir le plus d’exploitation en place, d’utiliser le minimum de 
terre agricole et d’obtenir de compensations foncières, ce qui est particulièrement difficile car  près de 
Strasbourg.  
Le tracé du GCO traverse des cantons qui regroupe beaucoup de jeunes agriculteurs. 
Le GCO remet en cause de choix de production et de cultures. Il fragilise plusieurs exploitations. 
Il convient de tenir compte des emprises secondaires utilisées dans le cadre de l’aménagement de cette 
autoroute. Cela touche globalement une cinquantaine d’exploitations et concerne environ 500ha.  
Avec le développement de l’urbanisme accéléré par la réalisation du GCO, le risque de cumul de perte 
de superficies agricole dépassera les 10%. 
Il est alors nécessaire de revoir la configuration du tracé afin de diminuer au mieux les emprises 
nécessaires, par exemple en abaissant certains profils en long ou en réalisant des tranchées couvertes 
dont la couverture serait restituée à l’agriculture. 
Il est dommageable que l’Etat ne puisse avoir de position plus nette sur les ouvrages de franchissement. 
La chambre d’agriculture demande la réalisation de deux ouvrages supplémentaires indiqués sur le plan 
OAS1 et OAS2. 
Les mesures de compensation environnementales viennent alourdir les compensations agricoles. Il 
conviendrait par exemple d’éviter les compensations environnementales de type reboisement sur les 
terres agricoles. Aussi, les chemins agricoles doivent être empierrés, or cela ne convient pas aux 
hamsters. 
Etant donné le déséquilibre foncier créé par le tracé du GCO, il est nécessaire de procéder à un 
remembrement au niveau intercommunal et de mettre en place un fond de restructuration économique 
aidant les agriculteurs concernés à produire autrement afin que l’exploitation puisse garder un équilibre 
financier. 
Il est primordial de rétablir les réseaux d’irrigations en particulier au niveau de Vendenheim. 
Attention au doublement de la nationale 4. En effet, cette voirie à 2X2 voies ne pourra plus être 
utilisable par les engins agricoles. 
La chambre d’Agriculture souhaite être associée au projet de rabattement de la RD228 sur la RD sortie 
Ittenheim. 
Le GCO devient le périphérique d Strasbourg, or par définition une agriculture en zone périurbaine est 
fragilisée. 
Il conviendra de proposer une hauteur de franchissement de 4,5m de haut afin que tous le engins 
agricoles puissent utiliser les ouvrages. 
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Réponses du maître d’ouvrage : 
 
Ce thème a été abordé au cours de la réunion publique : 
 
Madame Andrée MUNCHENBACH :  
 
Quand Louis XIV a découvert l'Alsace, il a parlé d'un beau jardin. Il ne parlait pas seulement du 
Kochersberg, j'imagine… Quand on sait qu'actuellement, tous les ans, il y a 1 000 ha de terre naturelle 
qui disparaissent sous les lotissements, les infrastructures diverses et les zones d'activités, et que le 
G.C.O. va encore "manger" 350 ha à lui seul, on se demande si on ne renonce vraiment à cette vocation 
agricole et naturelle que dans notre région. Cela pourrait être logique et cohérent dans notre système de 
mondialisation où les marchandises circulent à travers la planète, où l'on trouve du bœuf d'Argentine à 
des prix inférieurs au bœuf local, mais c'est incohérent par rapport aux objectifs affichés de réduction 
des pollutions, des gaz à effet de serre, objectifs affichés par toutes les instances politiques, aux niveaux 
national, régional, départemental et européen. C'est également en contradiction avec ce qui va sans 
doute arriver lorsque les transports coûteront leur vrai prix et qu'il faudra relocaliser, redévelopper des 
activités de proximité. Je me demande si dans ce contexte, il est raisonnable de ressortir un projet qui a 
30 ans d'âge, alors qu'il faut se poser, regarder l'avenir et anticiper sur les problèmes qui se profilent et 
que les sonnettes d'alarme sont tirées un peu partout.  
 
Monsieur Olivier QUOY, D.R.E. Alsace :  
 
L'aspect précieux des emprises agricoles ne nous est pas étranger et nous a conduit, dans la conception 
du projet, à essayer de la limiter au maximum, à la fois dans le temps et par rapport au projet tel qu'il est 
conçu. Je ne citerai que quelques exemples. Le choix du système de péage en système ouvert évite 
d'avoir à implanter des barrières de péage à chaque entrée et sortie. Le choix d'une conception très 
compacte des échangeurs, notamment au niveau du nœud Nord, doit permettre de limiter les emprises, et 
les implantations de toutes les aires annexes concentrées au niveau de la Nationale 4 doivent aussi 
permettre de limiter au maximum les délaissés. Cette emprise est non négligeable mais elle a été 
optimisée et calée dans une optique de consommation minimale. 
 
Le mémoire en réponse n°2 indique : 
 
En ce qui concerne la question des rétablissements agricoles (point 9.1) : 
 
Un travail important a été réalisé au stade de l’APS avec la chambre d’agriculture, qui a permis de 
définir un certain nombre de rétablissements de chemins ou de voiries coupées par le projet GCO. Dans 
la phase de concertation préalable au lancement de l’enquête publique, la présentation des 
rétablissements a été un sujet de débats importants avec la profession agricole. Il est en effet important 
pour l’agriculteur d’avoir un engagement ferme du maître d’ouvrage sur le principe des rétablissements. 
C’est ce qui est indiqué en E8.2.1 page 288 du dossier d’enquête. Pour autant, la localisation précise de 
ces ouvrages est directement liée aux aménagements fonciers qui seront réalisés et c’est pourquoi, dans 
la mesure où le projet peut encore évoluer dans le cadre des études de détail, il ne semblait pas adapté 
d’imposer la localisation des rétablissements. 
Pour ce qui est des demandes supplémentaires d’ouvrages, elles devront être analysées soigneusement et 
en tout cas il peut être prématuré de les intégrer à ce stade. L’idée intéressante de la profession agricole, 
reprise en partie dans le dossier d’enquête, est plutôt de renvoyer à un protocole d’accord global entre le 
concessionnaire, les communes et la profession, regroupant de manière globale les rétablissements, les 
aménagements fonciers, voire un volet de compensation économique à négocier. L’analyse détaillée des 
demandes de la profession sera présentée dans le mémoire n°3. 
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En ce qui concerne les enjeux fonciers (point 9.2) 
 
Les impacts indirects mentionnés (emprise additionnelle liée à une éventuelle urbanisation, création de 
parcelles difficiles à cultiver) peuvent être maîtrisés : 

• par les documents d’urbanisme pour le premier ; 
• par les procédures d’aménagement foncier, notamment dans le cadre de procédures 

intercommunales. 
Le développement de l’agglomération n’est par ailleurs pas prévu jusqu’au GCO. 
En ce qui concerne les enjeux économiques, les professionnels du houblon pourront être associés aux 
démarches à venir notamment dans le cadre du volet spécifique proposé. 
 
  
 
Le mémoire en réponse n°3 indique : 
 
 
En ce qui concerne la consommation des terres agricoles (point 1.1) : 
 
Le principal enjeu concerne le prélèvement des terres. L’impact de 330 hectares est jugé par de 
nombreux intervenants comme trop important, risquant pour certains de mettre en péril la ressource 
alimentaire. 
 
Pour le maître d’ouvrage, il ne s’agit pas de juger de la pertinence de telle ou telle utilisation du sol, 
mais de limiter au maximum l’emprise nécessaire à l’infrastructure. La prise en compte de la 
modification des rendements liés à l’évolution des concentrations en Ozone est très délicate à ce stade. 
 
L’appréciation de l’impact peut se juger à plusieurs niveaux : au niveau global et au niveau de chaque 
propriété ou exploitation.  
Au niveau global, une telle surface est bien entendu importante, mais l’appréciation de cet impact doit 
être rapporté à la consommation annuelle de terrains agricoles qui a été de près de 1000 ha/an en 
moyenne en Alsace de 1984 à 2000 (rapport du CESA du 12 juin 2006). 
Au niveau local, les mesures d’aménagement foncier rural, par l’organisation du « remembrement » 
permettent de limiter à 5% l’impact sur chaque propriété. De plus l’article L352-1 du code rural vise à 
limiter l’impact sur les exploitations ou prévoir des dédommagements spécifiques. Ces procédures 
doivent aussi permettre de limiter les « surfaces difficiles à exploiter ». Premièrement par la 
réorganisation foncière qui accompagne le projet et qui pourra concerner plusieurs communes, 
permettant ainsi de limiter l’impact des limites communales. Deuxièmement par la réorganisation des 
cheminements (rétablissements) qui doit assurer une bonne desserte des parcelles. 
 
En ce qui concerne les impacts indirects, les estimations de la Chambre d’Agriculture sont difficiles à 
évaluer. La principale mesure concerne la maîtrise de l’urbanisation, qui est mise en œuvre dans les 
documents d’urbanisme et de planification au premier rang desquels le SCOTERS. A l’inverse, 
plusieurs communes ont des projets de développement qui sont d’ores et déjà en cours et qu’il est 
difficile d’imputer au GCO. 
 
L’impact de la réduction des terres agricoles sur les prix du terrain déjà très élevé est toutefois difficile à 
évaluer dans la mesure où les prix d’acquisition sont fixés dans le cadre des procédures d’expropriation 
par les domaines sur la base de barèmes non spéculatifs.  
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En ce qui concerne les moyens de réduire la consommation de terres (point 1.2) : 
 
Par rapport à cet enjeu, il existe plusieurs moyens de limiter les emprises, dont la plupart sont 
mentionnés dans le dossier : 

• concentrer barrière de péage et aire de service : bien que le lieu précis et la configuration 
exacte de ces équipements relèvent directement des études de détail du concessionnaire, le 
dossier d’enquête donne une nette préférence (page 48/53 de la notice), confirmée par plusieurs 
interventions, au couplage de ces deux équipements et à la recherche d’une configuration 
économe en espace. La surface des aires est de l’ordre d’une dizaine d’hectares. L’économie 
réalisée de l’implantation de ces aires dans les délaissés de la barrière de péage serait facilement 
de l’ordre de 5 à 10 hectares. 

• tranchée couverte de Kolbsheim : bien qu’intéressant en terme d’économie d’emprise, il s’agit 
d’un ouvrage non courant exceptionnel dont le coût doit être rapporté aux avantages procurés. 
Une analyse détaillée est fournie ci-après mettant en lumière un gain potentiel de 6 à 7 hectares. 
Le simple raidissement des talus, moins coûteux et moins contraignant en terme d’exploitation, 
pourrait permettre une économie non négligeable de 2 hectares environ. 

• conception des nœuds autoroutiers : un travail très important a déjà été fait au stade de l’APS 
pour limiter au maximum les emprises. Ainsi pour le nœud sud, les bretelles ajoutées par le GCO 
s’inscrivent dans les délaissés de l’emprise du raccordement autoroutier VRPV – A352. 

• cohérence entre environnement et agriculture : l’enjeu soulevé par la Chambre d’Agriculture 
est réel. Sa prise en compte sera toutefois du ressort de la négociation entre la Chambre, les 
services de l’Etat et le concessionnaire pour trouver les mesures les plus efficaces pour 
l’environnement et les plus économes en terre. A ce titre, le choix du conventionnement pour le 
Grand Hamster et la restriction d’acquisition de parcelle à un minimum correspondent bien à la 
prise en compte de cet enjeu. 

• Limitation à 110 km/h : la géométrie de la voie est directement liée à la vitesse de référence 
retenue. En particulier, une des conditions techniques importante est la visibilité dans les courbes 
pour assurer la sécurité des usagers. Ce facteur peut conduire dans les courbes les plus serrées à 
prévoir des surlargeurs pour assurer la visibilité. Dans le projet actuel, des surlargeurs sont 
nécessaires dans quelques courbes serrées, notamment à Breuschwickersheim. Un complément 
d’étude a été réalisé montrant qu’une limitation à 110 km/h éliminait toutes les surlargeurs du 
projet présenté à l’APS. L’impact en terme d’emprise est moins significatif mais n’est pas 
négligeable. 

 
En complément page 289/357 figurent des possibilités de modification des remblais pour favoriser de 
plus grandes facilités pour l’exploitation. Toutefois, les discussions avec les agriculteurs montrent que 
compte-tenu des contraintes d’exploitation, il n’est pas souhaitable d’avoir des pentes même faibles. 
Une telle mesure relèvera donc de cas très particuliers et ne peut être envisagée sur de grandes surfaces. 
 
La demande de rendre exploitable par l’agriculture la surface couvrant le GCO au niveau de 
Vendenheim a été faite par les agriculteurs. Il n’y a pas d’interdiction de principe, sauf à observer que 
le profil en long, avec le franchissement du canal de la Bruche, ne peut être abaissé de manière 
importante et que par conséquent la surface disponible au-dessus de la couverture est très mince voire 
nulle. De plus, des ouvertures pour une ventilation naturelle pourront être nécessaires et réduire d’autant 
la surface cultivable. Une telle discussion doit donc plutôt être renvoyée au concessionnaire dans le 
cadre du protocole à passer avec l’ensemble de la profession agricole mais ne peut être imposé à travers 
une modification du profil en long déjà très contraint. 
 
Les établissements cités par les interventions sont pris en compte et pourront faire l’objet d’études 
particulières avec le concessionnaire. 
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En ce qui concerne les rétablissements : 
 
Il faut que les rétablissements se fassent dans l'axe des chemins : oui du point de vue géométrique, mais 
cela ne doit pas signifier que tout chemin sera automatiquement rétabli. De plus, compte-tenu du coût 
des ouvrages biais, un redressement ponctuel pourra être nécessaire. Enfin, ils peuvent aussi se faire par 
regroupement de plusieurs chemins, via la création de chemins parallèles au projet. 
 
En ce qui concerne les différents réseaux d'irrigation, le maître d’ouvrage confirme qu’ils seront tous 
rétablis comme indiqué dans le dossier d’enquête page 287 notamment où est cité le cas de 
Vendenheim. 
 
Les demandes spécifiques de la Chambre d’Agriculture sur les ouvrages seront traitées dans le 

prochain mémoire. 

 
En ce qui concerne la demande d’une couverture du déblai de Kolbsheim : 
 
Le passage de la côtière de Kolbsheim conduit à créer un grand déblai allant au maximum jusqu’à une 
vingtaine de mètres. Les contraintes sur le tracé qui ont été prises sont les suivantes : 

• dégagement de 4m de tirant d’air au dessus de la Bruche et du canal de la Bruche ; 
• limitation au maximum des remblais dans la plaine alluviale ; 
• rampes limitées à 4% maximum ; 
• limitation à environ 20m des déblais pour réduire l’impact sur les marnes et argiles et les 

emprises. 
L’analyse des différents impacts et du coût a conduit à retenir une solution « ouverte » sans couverture. 
Toutefois, les études géotechniques ont étudié plusieurs solutions pour les déblais : 
 
� Solution 1 : stabilisation par pentes naturelles. Les pentes de talus retenues sont de 3/1 (3 en 

longueur pour 1 en hauteur) avec risberme de 5m de large tous les 10m de hauteur. (donc pour 20m 
=> 65m de large et pour 10m => 30m) 

� Solution 2 : stabilisation par murs de soutènements. Les calculs de stabilité au glissement ont été 
réalisés pour des murs poids de 5m de hauteur espacés de 10m. (donc pour 20m => 30m et pour 10m 
=>10m) 

 
La seconde solution a été retenue pour le versant sud, plus abrupt et donc peu propice aux grands 
labours, dont les pentes voient la persistance, au-dessus d'un premier étage forestier, d'un intéressant 
micro parcellaire constitué de petits jardins et vergers particulièrement vulnérables. C’est de plus celui 
qui est le plus « vu ». Le profil en travers ou coupe est donné dans le dossier d’enquête page 276 et 
rappelé ci-dessous (pour une profondeur de 10m ici) : 
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La première solution a été retenue pour le versant nord pour des raisons de moindre enjeu paysager et 
d’économie. La solution 1 est naturellement moins coûteuse et peut être adaptée à un modelé naturel. 
Les plus fortes pentes sur le versant nord du Knoblochsberg sont de l’ordre de 4 à 5%. Ce versant, qui 
est aussi le versant Sud du Val du Muhlbach procède d'un sobre carroyage de grands champs de labours 
animés seuls par la RD 49 et la RD 174, ponctuées irrégulièrement d'arbres tiges. Au vu de l'amplitude 
et de la banalité de ce vaste drapé agricole, cette section n'apparaît donc pas particulièrement sensible du 
point de vue du paysage. 
 
L’adoption de la solution 2 sur le versant nord pourrait permettre de réduire les emprises de 1,5 à 2 ha 
environ si elle était prolongée sur le versant nord. Le coût des murs de soutènement sur le versant sud 
est estimé à environ 800 000 euros pour une centaine de mètres. L’estimation précise de la prolongation 
sur 700m est en cours mais devrait conduire à un surcoût de 5 à 10 millions d’euros. 
 
Une solution de type tunnel a été testée dans le cadre des études « bruit » préliminaires, préalablement 
à la concertation de 2003, qui a montré que cette mesure n’avait pas d’intérêt acoustique particulier 
(compte-tenu de l’éloignement des habitations exposées au nord de la côtière et de l’effet déjà 
significativement réducteur de la configuration en déblai) et pouvait au contraire par l’effet « bouchon » 
en entrée de tunnel détériorer la situation des habitations au sud et nécessiter par conséquent un 
accompagnement lourd par un ou plusieurs murs anti-bruit dont l’impact paysager serait très délicat. 
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L’analyse des gains en terme d’emprise d’une solution en tunnel est présentée à partir des extraits du 
profil en long de l’APS et de la représentation de l’emprise des déblais ci-après. 
 
Extrait du profil en long de l’APS 
 
 
 
 
 
 

21m maxi 

Longueur mini 700 m 

Longueur déblai 1100m 

Déblais 
raidis par 
murs de 

soutènement 
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Vue en plan avec les éléments du stade APS : 
 

 
Le dernier élément à prendre en compte est bien entendu le coût et les contraintes d’exploitation d’un tel 
ouvrage, qui ne serait plus une tranchée couverte comme à Vendenheim mais un tunnel, avec toutes les 
contraintes en terme de ventilation et de sécurité que cela induit. Si le chiffrage d’un tel ouvrage n’est 
pas possible sans étude détaillée, on peut citer quelques références. La plus récente concerne le tunnel de 
la déviation de Schirmeck, dans la vallée de la Bruche, de plus de 600m pour une simple 2x1 voies, 
ressortant à environ 55 millions d’euros. L’ordre de grandeur d’un ouvrage autoroutier de ce type ne 
peut donc se situer à moins de 60 à 100 millions d’euros, somme qui apparaît au maître d’ouvrage 
disproportionnée par rapport au seul enjeu du secteur qui est l’enjeu agricole.  
 
Le raidissement des remblais d’une part et la mise en place par le concessionnaire d’un protocole 
agricole adapté répondant aux principales inquiétudes des exploitants semblent des moyens plus 
adaptés pour répondre aux légitimes demandes des agriculteurs. 
 
 
 
 
 

Emprise totale du déblai : 9,1 ha 

Emprise récupérable : 7 ha 
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Le mémoire en réponse n°4 indique : 
 
En ce qui concerne la question de l’aménagement foncier (remembrement) et impact sur les 
propriétés point 3.1) : 
 
La procédure relative à une opération de remembrement (concernant la propriété privée) est très 
encadrée sur le plan réglementaire, de manière à garantir une répartition juste et équitable des terrains 
privés respectant les apports de chacun. Les objectifs principaux du remembrement peuvent être 
résumés comme suit : 

• constituer des exploitations rurales d’un seul tenant ou de grandes parcelles bien groupées ; 
• rapprocher les terres des bâtiments d’exploitation ; 
• donner à chaque propriétaire, par la nouvelle distribution, une superficie équivalente en valeur de 

productivité à celle des terrains possédés antérieurement ; 
• supprimer les parcelles enclavées : toute parcelle doit avoir un accès sur une voie de desserte. 

 
Les droits des propriétaires soumis au remembrement sont respectés grâce à la mise en œuvre de 
diverses enquêtes publiques (sur le périmètre, sur le classement des sols et la reconnaissance de la 
propriété, sur le projet de remembrement éventuellement modifié par la commission communale 
d’aménagement foncier (CCAF)). 
 
L’aménagement foncier peut permettre : 

� au propriétaire : 
o de valoriser son capital en regroupant la propriété morcelée pour en favoriser la vente ou 

location ; 
o de désenclaver des parcelles en leur donnant un accès sur une voie publique existante ou 

aménagée ; 
o d’avoir une définition précise de sa propriété avec matérialisation des limites et 

établissement de nouveaux titres de propriété.  
� à l’exploitant : 

� d’améliorer son outil de travail, notamment pour une réduction des coûts de production et 
des charges de structure ; 

� de rapprocher les parcelles éloignées pour un regroupement autour du siège 
d’exploitation ; 

� d’améliorer les formes des parcelles de culture pour en faciliter la mécanisation ; 
� d’améliorer les accès tant au siège d’exploitation lui-même, qu’aux différents îlots 

d’exploitation ; 
� de faciliter la gestion de son exploitation qui améliore l’organisation de son travail ; 
� d’assainir ses terres par la mise en place d’un réseau de fossés, au cas par cas, et sous 

réserve de l’autorisation administrative. 
 
La création de grands ouvrages linéaires comme l’A355-GCO nécessite des prélèvements de terrains 
souvent importants qui conduit souvent le maître d’ouvrage, dans l’acte déclaratif de l’utilité publique, à 
remédier aux dommages causés en participant financièrement à l’exécution d’opérations de 
remembrement et de travaux connexes. 
 
Le prélèvement sur les propriétés correspondant à l’emprise est plafonné par le Décret nº 2006-394 du 
30 mars 2006 art. 11, art. 17 I, VI Journal Officiel du 1er avril 2006. Celui-ci ne doit pas excéder le 
vingtième de la superficie de remembrement (5 %). Cela signifie que le périmètre doit représenter au 
moins 20 fois la superficie des terrains de l’emprise. 
 
Le financement de ces opérations (remembrement et travaux connexes) est à la charge du 
concessionnaire pour ce qui concerne le périmètre perturbé. 
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Enfin, il convient de signaler que ces coûts sont intégrés dans l’évaluation financière et socio-
économique. En effet une partie de l’impact sur l’exploitation est intégré dans le coût d’acquisition des 
terrains d’une part puisque ce dernier comprend une indemnité à l’exploitant couvrant 4 à 5 ans 
d’exploitation et que d’autre part l’impact net additionnel a été valorisé à environ 200 000 € par an pour 
les calculs du bilan monétarisé des effets du projet. 
 
La demande que le tracé se fasse prioritairement sur les surfaces "jachères" est aussi mentionnée. Bien 
entendu, le tracé devant être fixe, il ne peut que s’inscrire par rapport à des pratiques culturales et ce 
critère ne peut donc être pris en compte. 
 
Les indemnisations se font sur la base de l’évaluation des domaines et comprennent : 
• les indemnités principales correspondant à la valeur vénale des terres fixée par l’administration des 

Domaines en fonction du marché local ; 
• les indemnités accessoires (dépréciation éventuelle d’une partie des propriétés, rétablissement de 

clôtures, perte d’arbres, voies et réseaux divers, aménagements réalisés, etc…) ; 
• les indemnités de réemploi ; 
• les indemnités pour la perte des récoltes en cours. 
 
En ce qui concerne l’évaluation des effets induits (point 3.2) : 
 
Les courriers des agriculteurs mentionnent plusieurs impacts directs et indirects du projet, reprenant ce 
qui est indiqué dans le dossier d’enquête. Le tableau ci-dessous synthétise les différentes valeurs 
proposées et ajoute à titre de comparaison une évaluation des surfaces urbanisables dans les documents 
d’urbanisme. 
 

   Courriers agricoles    

Surfaces 
communales en ha 

Total 
(Ban) 

SAU 
(2000) 

Surface 
emprise 
GCO 

Surfaces 
difficiles à 
exploiter 

Prélèvement à terme 
(urbanisation induite) 

Surface 
emprise 
GCO Taux 

Surfaces 
Urbanisables 
dans les 
POS/PLU 

          
 (% à 
terme) 

 (surface en 
ha)       

Achenheim 607.7 412 1 ha (0,3 %) - 2.50% 9.3 1 0.2% 9.9

Berstett 1827.6 1541 4 ha (0,3%) 4 ha 1.50% 19.1 4 0.3% 36.6

Breuschwickersheim 416 13 ha (3,5%) 9 ha 7% 13 3.1%

Dingsheim 515.9 424 5 ha (1,5%) 4 ha 2% 3.5 5 1.2% 9.0

Duppigheim 742.7 456 4 ha (1%) - 4% 14.2 4 0.9% 121.9

Duttlenheim 870.1 605 52 ha (9%) 10 ha 16% 44.8 52 8.6% 92.3

Eckwersheim 759.3 595 12 ha (2%) 1 ha 24% 130.8 12 2.0% 122.3

Ernolsheim 662.6 380 17 ha (4,5%) 18 ha 10% 21.0 17 4.5% 69.4

Griesheim sur Souffel 422.4 363 8 ha (2,5%) 1 ha 3% 2.9 8 2.2% 2.5

Hurtigheim 465.0 380 6 ha (1,5%) 2,5 ha 2% 1.6 6 1.6% 4.1

Ittenheim 694.7 514 65 ha (13%) 58 ha 16% 17.2 65 12.6% 49.4
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Kolbsheim 333.9 229 20 ha (9%) 28 ha 11% 5.2 20 8.7% 5.9

Lampertheim 679.4 443 7 ha (1,6%) 9 ha 14% 55.0 7 1.6% 48.1

Osthoffen 513.1 415 0,5 ha (0,1%) - 2% 7.8 0.5 0.1% 7.9

Pfettisheim 491.7 408 16 ha (4%) 5 ha 7% 12.6 16 3.9% 11.4

Pfulgriesheim 478.5 390 15 ha (4%) 1 ha 6% 8.4 15 3.8% 15.4

Stutzheim-Offenheim 733.7 654 22 ha (3,5%) 4 ha 5% 10.7 22 3.4% 12.3

Vendenheim 1623.4 670 50 ha (7%) 2 ha 21% 90.7 50 7.5% 539.6

 
Pour ce qui concerne les surfaces difficiles à exploiter, il convient de rappeler que les procédures 
d’aménagement foncier et les rétablissements ont pour objet notamment de permettre la poursuite de 
l’exploitation et de limiter au maximum de telles surfaces « difficiles à exploiter ». De plus, les limites 
de ban concernent les propriétés. Des mesures de type aménagement foncier (remembrement) 
intercommunal peuvent conduire à faciliter encore la résolution de ces problèmes. Enfin, il faut avoir à 
l’esprit qu’il est difficile de concilier les demandes de calage du tracé en limite de ban – afin de limiter 
l’impact en surface – et celles de limitation des surfaces difficiles à exploiter. 
 
Pour ce qui concerne l’urbanisation induite, sans revenir sur les orientations du SCOTERS qui rejette le 
principe que des zones d’urbanisation (habitat et zones d’activités économiques et commerciales) soient 
un jour inscrites aux abords des échangeurs et diffuseurs ou le long du tracé du GCO en dehors des 
zones existantes, on peut constater que plusieurs communes affichent des « risques » supérieurs ou 
égaux à ce qui est inscrit dans les documents d’urbanisme (cases en grisé dans le tableau). Ces risques 
apparaissent donc peu probables tant que les POS/PLU actuels font foi. 
 
En ce qui concerne le rétablissements agricoles : demandes spécifiques de la chambre 
d’agriculture (point 3.3) : 
 
L’un des principaux enjeux pour la profession agricole concerne les rétablissements agricoles. Le 
dossier d’APS de 2004 précisait tous les rétablissements agricoles qui seraient ultérieurement effectués, 
éléments repris dans les courriers des agriculteurs. Le dossier de DUP peut apparaître plus imprécis sur 
le sujet bien que les fonctions soient représentées sur la carte de synthèse et que le dossier indique 
explicitement page 288/357 du dossier : 
 
« Les études d’avant-projet sommaire ont compris une phase importante d’échanges avec les 

responsables agricoles et des bureaux d’études spécialisés qui ont analysés les circulations actuelles et 

leurs évolutions probables à l’horizon de la réalisation du projet. Elles ont conduit l’Etat à proposer 

dans l’avant projet sommaire un nombre important d’ouvrages. Néanmoins, le nombre ou la 

localisation des rétablissements nécessaires ne sont pas décrits à ce stade de l’opération de manière 

détaillée dans la mesure où les résultats des opérations d’aménagement foncier pourraient faciliter la 

fixation précise des emplacements des rétablissements agricoles nécessaires pour les agriculteurs. Le 

nombre exact, le positionnement et le dimensionnement seront étudiés par le concessionnaire en 

s’appuyant sur l’avant-projet sommaire et ce en concertation avec les communes, la chambre 

d’agriculture, les commissions d’aménagement foncier et les associations foncières. Dans tous les cas, 

aménagement foncier ou non, le concessionnaire mettra en œuvre les moyens permettant d’offrir un 

niveau de service au moins égal à celui résultant des propositions de l’avant projet sommaire. Le 

concessionnaire devra réaliser l’ensemble des rétablissements agricoles nécessaires pour que les 
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agriculteurs puissent avoir accès à leurs  parcelles. La carte de synthèse des mesures donne toutefois un 

aperçu non exhaustif des possibilités envisagées. » 

 
La lecture des interventions montre qu’il existe encore des demandes de modification de la localisation 
d’ouvrages. Ceci indique que le sujet est très variable et qu’il changera encore avec la délimitation des 
périmètres de remembrement et les études d’aménagement foncier. La fixation d’un objectif de service 
et de concertation avec la profession demeure donc seule à même de garantir la réalisation des ouvrages 
les plus adaptés. 
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Carte de synthèse planche 2/2 
 

Communes 

Ouvrages APS sur 
commune d'après 
courrier 

Carte de synthèse des 
mesures 
environnementales Perspectives Remarques 

Différences de vocation des OA entre courrier 
et perspectives 
  

          OA avec vocation Différence et proposition 

Duppigheim OA 6 OA6 Vue 4 OA7 également visible     

Duttlenheim OA 3, 3bis et 4 OA 3, 3bis et 4 Vues 1, 2, 3 et 4 
OA 5 également ; OA3bis non 
routier     

Ernolsheim 
OA 6, 9, 15 et 
OANC 1 

OA 6, 9 et OANC1 
OA 15 non individualisé OA 15 (vue 7) 

pas OA6 mais OA8 et OH7 ; OA9 
aussi hydraulique ; OANC1 aussi 
faune et piste cyclable mais sans 
fonction agricole 

OA 15 agricole, faune ; 
OANC1 hydraulique et 
agricole 

Ajouter fonction agricole 
pour OANC1 (Viaduc) 
plutôt au sud. 
Localisation sera 
précisée ultérieurement. 

Kolbsheim OA 11,12, 13 et 14 

OA 11,12, 13 et 14 
groupés en deux 
secteurs 

OA 11, 12 et 14 (vue 
6) OA 13 non individualisé OA12, OA13 

circulation douce pédestre 
et équestre mais cyclable 
non prévue, à rajouter. 

Breuschwickersheim 
OA17, OA16 bis, 
OA 16 

OA groupés en une 
seule bulle 

OA 16, OA16bis et 
OA17 (vue 7)    

Osthoffen OA16 
OA groupés en une 
seule bulle Vue 7    

Hurtigheim OA 21 OA 21   OA21 
faune, circulation douce 
seront bien prévues aussi. 

Ittenheim 

OA 18, 19 et 20 
Chemins de 
desserte agricole le 
long de la RN4 et du 
GCO en plus 

Ouvrages regroupés 
sur les fonctions 
agricoles et routières 
 
 

OA 19 et 20 sur vue 8 
 
 
 
 

OA20 (RN4) routier 
Les cheminements latéraux ne 
sont pas matérialisés à ce stade 
car résulteront des études 
foncières 

OA19, OA20 routier 
agricole 
 
 
 

Fonctions regroupées. 
Fonction agricole à 
prévoir explicitement sur 
RN4 (OA20) 
Chemins le long de la 
RN4 à intégrer. 
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Carte de synthèse planche 1/2 
 

Communes 

Ouvrages APS sur 
commune d'après 
courrier 

Carte de synthèse des 
mesures 
environnementales Perspectives Remarques 

Différences de vocation des OA entre courrier 
et perspectives 
  

          OA avec vocation Différence et proposition 

Stutzheim-Offenheim OA 21, 22, 23 et 24 

OA 21, 22, 23 et 24 
groupés en deux 
secteurs vue 10 OA21 (RD228) routier 

OA21, OA22, OA23, 
OA24 (agricole faune) 

Circulation douce non 
précisée à rajouter dans 
la bulle OA22 et 23; 

Dingsheim OA 24 Non individualisé Vue 9   OA24 agr. faune 
Définition et localisation 
dans études de détail 

Griesheim OA 25 OA 25 ok vue 11       

Pfulgriesheim 
OA 25 et 26 et OH 
10 

Regroupés dans une 
même bulle 

OA 25 et 26 vue 11 et 
OH10 vue 12   

OH10 (avec circulations 
agricoles de chaque 
côté 
 
 

Les itinéraires agricoles 
seront définis lors des 
études de détail (usage 
d’un ou deux côtés de 
l’OH10) 

Pfettisheim 
OA 26bis, 26ter et 
27 

OA 26bis et 26ter 
regroupés dans une 
même bulle vues 11 et 12   OA27 agr. faune 

Définition et localisation 
dans études de détail 

Berstett OA 28, 27bis et 27 OA28 et 27bis  vue 12 OA 27 sur Pfettisheim OA27 agr. faune 
Définition et localisation 
dans études de détail 

Lampertheim OA 27, 27bis et 28 OA28 et 27bis  vue 12   OA27 agr. faune 
Définition et localisation 
dans études de détail 

Eckwersheim 
OH13, OANC2, 
OA29 

OH13, OANC2, OA29 
ok 

Vues 13, 14, 15 et 
15b OH12 également 

OH13 fluvial agricole 
faune circulation douce 

Définition et localisation 
dans études de détail 

Vendenheim OA 34 et 35 OA 34 et 35 
OA 34 (vue 15b), OA 
35 (vue 16) OA34 routier     

 
L'OH9 sur la Souffel a une vocation principale hydraulique, mais une fonction agricole y est aussi prévue. 
La commune de Pfettisheim souhaite par ailleurs la création de deux franchissements agricoles sur les sections 22 – parcelle 133 et section 22  parcelle 149 et 
d’un passage réservé à la faune (sur Pfettisheim). Ceci rejoint les propositions de l’APS et est repris par la profession agricole. La localisation précise des 
ouvrages sera déterminée dans le cadre des études d’aménagement foncier. 
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En ce qui concerne les gîtes ruraux (point 3.4) : 
 
Quelques interventions s’interrogent sur la prise en compte ou non des infrastructures 
touristiques rurales. Un état des lieux a été dressé dans le cadre des études préliminaires du 
volet agriculture et est synthétisé ci-dessous : 
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Sur les communes directement concernées par le GCO se trouvent donc au total 24 gîtes et 6 
structures de type chambre d’hôte. 
 
Précisions sur le coût des remblais raidis de Kolbsheim  (point 3.6) : 
 
En complément des éléments transmis dans le mémoire n°3 (7.4 page 31/40), dans le cas du 
traitement de la côtière de Kolbsheim en déblais avec murs de soutènement, le coût du gain 
d’emprise s’élève à  9,2 M € HT pour  2,8 ha. 
 
 
Précisions sur la suppression des surlargeurs (point 3.7) : 
 
La suppression des surlargeurs envisagée dans le mémoire 3 (7.2 page 29/40) représente un 
gain d’environ 1,7 ha environ. 
 
 
Distinction des emprises du raccordement VRPV-A352 et de l’A355-GCO(point 3.8) : 
 
L’opération du raccordement VRPV-A352 prévoit, au total, l’acquisition de 47 ha (19 ha pour 
l’emprise routière stricte et 28 ha pour les délaissés de l’échangeur), dont environ 40 ha sur le 
seul ban de la commune de Duttlenheim. Les 7 ha restants sont répartis à raison de 3,7 ha sur 
la commune de Duppigheim et 3,3 ha sur la commune d’Innenheim.  
Le GCO s’inscrit pour partie dans les boucles de cet échangeur et pour partie en tracé neuf au 
nord. Les emprises strictement liées au GCO hors nœud autoroutier sont de 30 ha environ. La 
valeur de 52 ha indiquée dans le dossier comprend donc à la fois les nouvelles emprises liées 
au GCO (y compris l’échangeur de la zone d’activité de la Bruche) hors nœud autoroutier 
ainsi que l’utilisation d’une partie (22 ha) des 28 ha de délaissés du nœud autoroutier. 
 
 
 
 
Commentaires de la Commission d’Enquête publique : 
 
La DRE, à travers l’étude d’impact et ses différents mémoires en réponse, 
montre sa volonté de gérer à l’économie le maximum d’emprise nécessaire à 
l’infrastructure du GCO. 
 
Les échanges formulés entre les observations et les différents mémoires en 
réponse mettent en exergue un certain nombre d’orientations dont la 
commission d’enquête prend bonne note : 
o Réalisation d’un protocole d’accord entre le concessionnaire, les 

communes et la profession agricole comprenant les différents 
rétablissements, les aménagements fonciers et éventuellement un volet 
économique à négocier. 

o Organisation d’un remembrement à l’échelle intercommunale permettant 
de limiter à 5% l’impact de chaque propriété 

o Réorganisation des cheminements par les rétablissements afin d’assurer 
une bonne desserte des parcelles. La proposition d’implantation de deux 
ouvrages de franchissements supplémentaires est à analyser et à intégrer 
dans l’APS. Par ailleurs un certain nombre d’ouvrage sont à revoir tels que 
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OH9, OH2, OA17. L’analyse de la séparation des flux routiers et agricoles 
devra être reprise au cas par cas. Enfin, les ouvrages de franchissement 
devront avoir une hauteur minimum de 4,20m. 

o Au niveau de Kolbsheim et d’Ernolsheim, étant donné que la mise en place 
d’une tranchée couverte aurait de forte conséquences néfastes au niveau 
du bruit pour les habitations situées au sud (effet « bouchon » en entrée de 
tunnel), il conviendra d’étudier la mise en œuvre de raidissement de talus 
avec stabilisation par murs de soutènements pour les versants nord et 
sud, permettant une économie de surface agricole et améliorant l’impact 
paysager du GCO à cet endroit. 

o La limitation de la vitesse à 110km/h permet d’éliminer certaines 
surlargeurs permettant de diminuer l’emprise 

o La possibilité d’exploiter la surface couverte de la tranchée couverte 
située à Vendenheim devra être négociée dans le cadre du protocole 
d’accord à mettre en place étant données les contraintes techniques à 
tenir compte pour la réalisation d’un tel ouvrage 

o Le rétablissement des zones irriguées (avec forages d’irrigation) et 
drainées des espaces agricoles ainsi que les réseaux hydrauliques 
appartenant au syndicat d’irrigation devront être soit stipulés au niveau de 
l’APS, soit intégrés au cahier de charges du concessionnaire. 

o Le maître d’ouvrage analysera la possibilité de mettre en place des 
mesures particulières de protection pour les fermes KASRNER, HUMANN, 
HASSLER, DOLLINGER, BAUER, GRAD, DAUL, ROTH, KLEIN. 

o Association de la chambre d’agriculture au projet de rabattement de la RD 
228 sur la RN4. 

o Le maître d’ouvrage analysera au cas par cas la nécessité de renforcer 
certains chemins agricoles qui subissent une forte concentration de 
circulation agricole. 

 
 
Ceci étant, la commission d’enquête constate que les vergers sont préservés 
dans le cadre du PLU de Breuschwickersheim. De même, l’impact du GCO 
sur le paysage au niveau de Kolbsheim étant particulièrement sensible, la 
compensation forestière prévue au taux de 2 pour 1 nous semble 
particulièrement pertinente. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


